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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 
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Direction du partenariat
2019-12-10

PROGRAMME D’ALLOCATION POUR SERVICES MÉDICAUX
POUR LES ÉTABLISSEMENTS DES SECTEURS NON PRIORITAIRES

Critères d’admissibilité

 L’établissement appartient à un secteur d’activité économique non prioritaire au moment de la
demande.

 La demande d’allocation est complétée et reçue avant la date limite.

 L’établissement ou le regroupement d’établissements compte 100 travailleurs ou plus. Dans le
cas d’un regroupement, les établissements DOIVENT TOUS ÊTRE SITUÉS DANS LE TERRITOIRE
D’UN MÊME CISSS OU CIUSSS.

 Un service de santé existe depuis une année complète au moment de la demande.

 Ce service de santé doit être situé à la même adresse que l’établissement qui fait la demande
de subvention.  S’il s’agit d’un regroupement, un seul établissement peut offrir ce service à
l’ensemble des établissements regroupés. Si ce service de santé est fourni par un organisme
externe, un contrat de service doit exister entre ces deux organismes.

 Un dossier médical est maintenu pour chacun des travailleurs.

 Des examens médicaux de pré-embauche sont effectués pour tous les travailleurs.

 Des examens médicaux doivent être effectués pour tous les travailleurs exposés à des risques.
Ce critère est obligatoire.

 L’établissement doit maintenir un registre d’accidents, de maladies professionnelles et
d’événements dangereux.

 Il est assuré une présence minimale d’une infirmière et/ou d’un médecin assigné au service de
santé pour une période hebdomadaire d’un total d’heures équivalent à une demi-journée de
travail soit 3 hres30 à 4 heures.

 Un bilan des activités doit être transmis.  Vous devez nous mentionner tout ce qui a été fait
concernant la santé et la sécurité des employés (formation, conférence, vaccins offerts,
évaluation de postes de travail, achats d’équipements pour le bureau de santé). Le salaire du
médecin ou de l’infirmière ne constitue pas à ce titre une information suffisante.

VEUILLEZ PRENDRE NOTE, POUR QUE VOTRE DEMANDE D’ALLOCATION SOIT
ACCEPTÉE, VOUS DEVEZ RESPECTER TOUS LES CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ.





Montréal, le 10 décembre 2024

Aux participants du Programme d’allocation pour les établissements des secteurs non
prioritaires

Madame,
Monsieur,

La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail vous informe
que le Programme d’allocation pour les établissements des secteurs non prioritaires a été
reconduit aux fins de couvrir les activités qui ont été réalisées en 2024. Nous vous rappelons
que ce programme vise à favoriser le maintien d’un service de santé pour les travailleurs des
établissements concernés.

Vous trouverez ci-joint un formulaire de demande d’allocation que vous devrez remplir,
notamment en y indiquant le nombre moyen d’employés pour chaque établissement regroupé.
De plus, vous devrez nous acheminer, simultanément, le formulaire ainsi que le bilan
des activités réalisées au cours de l’année.

Veuillez prendre note que le paiement des allocations se fera au printemps 2025. Le formulaire
ainsi que le bilan doivent donc être retournés à l’adresse électronique suivante:
equipeSSGETI@cnesst.gouv.qc.ca, et ce, au plus tard le 31 janvier 2025.

À titre d’information, vous trouverez en annexe les critères d’admissibilité à ce programme ainsi
que les taux d’allocation pour l’année 2024. Pour tout autre renseignement sur ce programme,
n’hésitez pas à communiquer avec Madame Stéphanie Lacoste à l’adresse courriel suivante :
stephanie.lacoste@cnesst.gouv.qc.ca.

Vous remerciant de l’intérêt que vous portez à la santé au travail, je vous prie d’agréer,
Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Dahbia Djouadi
Directrice du service du partenariat

Dahbia Djouadi

p. j. (3)



2002 -  $
2003 15 790,00  $
2004 15 142,00  $
2005 15 041,00  $
2006 15 176,00  $
2007 13 976,00  $
2008 -  $
2009 -  $
2010 -  $
2011 -  $
2012 -  $
2013 -  $
2014 -  $
2015 -  $
2016 -  $
2017 23 817,00  $
2018 -  $
2019 28 389,00  $
2020 28 236,00  $
2021 26 910,00  $
2022 31 313,00  $
2023 32 093,00  $
2024 32 498,00  $

278 381,00  $GRAND TOTAL

Sommes versées au Centre de service scolaire Marguerite-Bourgeoys concernant le programme des
secteurs non prioritaires



Service du soutien à la gestion
des ententes et des TI
2022

ANNEXE I

PROGRAMME D’ALLOCATION POUR SERVICES MÉDICAUX
POUR LES ÉTABLISSEMENTS DES SECTEURS NON PRIORITAIRES

Taux d’allocation

Les taux d’allocation 2024 sont les suivants :

Nombre d’employés Allocation annuelle Maximum (1)

     par employé

100 À 449 6,65 $      2 986 $

450 À 649 6,21      4 030

650 À 849 5,77      4 899

850 À 1049 5,33      5 591

1050 À 1249 4,89      6 108

1250 À 1449 4,44      6 434

1450 À 1649 4,00      6 596

1650 À 1849 3,67      6 786

1850 À 2049 3,12      6 786

2050 et plus 2,68      n/a

(1)   L’employeur ne doit pas recevoir moins que l’allocation maximale de la catégorie
inférieure à celle dans laquelle il se trouve par rapport au nombre moyen de ses
employés.


